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Présentation liminaire
Le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels confirme dans ses dispositions le droit à toute personne de jouir pleinement des droits économiques, sociaux et culturels, y compris les personnes appartenant à des minorités ethniques. Aussi, la protection des droits de celles-ci doit être assurée pour tous, et les gouvernements nationaux des Etats doivent veiller, chacun en ce qui le concerne, à ce que les minorités jouissent du droit fondamental à l’égalité, tant dans les textes que dans la société au sens large.
La contribution du Comité des droits économiques, sociaux et culturels à la réalisation des droits des minorités et à leur participation effective à la vie économique s’inscrit dans la mission qui est la sienne, dans le cadre du Pacte international dont il assure la surveillance en ce qui concerne l’application de ses dispositions dans les Etats partie, en examinant périodiquement les rapports qui lui sont soumis. A cet effet, le Comité fait valoir les droits des minorités en insistant sur leur participation à la vie économique, politique et sociale dans les pays où ils résident.

C’est en effet, par la participation active des groupes minoritaires dans la vie publique que l’on pourra éviter les problèmes pour qu’ils ne dégénèrent pas en conflits, en particulier dans les Etats multiethniques et multiculturels.
Le Comité des droits économiques, sociaux et culturels à travers ses différentes sessions, attire constamment l’attention sur les problèmes économiques que rencontrent les minorités qui peuvent entrainer l’explosion de conflits ethniques.

Il reconnait en outre que la réalisation des droits économiques, sociaux et culturels et du droit au développement a une importance majeure s’agissant de prévenir les conflits ethniques ou raciaux à l’intérieur d’un pays ou vivent des minorités ethniques. Le Comité encourage la pleine participation à la vie économique des personnes appartenant à des minorités, suivant en cela les affirmations contenues dans la Déclaration des droits des personnes appartenant à des minorités ethniques, religieuses et linguistiques.

Lors de l’examen des rapports des Etats partie, le Comité des droits économiques, sociaux et culturels ne manque jamais d’interpeller les délégations au moment de la présentation de leur rapport, sur la place réservée aux personnes issues de minorités et la participation de celles-ci à la vie économique, que se soit en matière de recherche d’emploi, ou pour la participation dans des projets de développement économique ou des activités commerciales de grande ampleur que celles-ci aient été consultées au préalable.
Recommandations

- Le Comité des droits économiques, sociaux et culturels ne cesse de recommander aux Etats partie de respecter les droits des minorités en matière de droit au travail, du droit à l’éducation, du droit à la santé et à un niveau de vie adéquat, qui sont des dispositions inscrites dans le Pacte international des droits économiques, sociaux et culturels. Il demande constamment que ces éléments garantissent le droit des minorités à une participation effective à la vie économique.
- Le Comité participe aussi à la reconnaissance de la participation pleine et entière des minorités à la vie économique en recommandant d’instituer auprès des Etats partie d’appliquer les dispositions du Pacte concernant l’article 6 paragraphe 2 sur le droit au travail, comme condition indispensable pour la jouissance des libertés politiques et économiques.

- Le Comité recommande également l’application du droit au bénéfice de la sécurité sociale selon l’article 9 du Pacte, en s’appuyant pour cela sur son observation n° 19 dans laquelle il insiste sur le renforcement de la participation effective des minorités à la vie économique et leur pleine jouissance de tous les droits économiques, sociaux et culturels tels qu’ils découlent du Pacte international des droits économiques, sociaux et culturels de 1966.

- Grâce à ses conclusions, ses observations et ses recommandations, le Comité des DESC est un des organes les plus actifs pour la défense des droits de minorités. A cet égard, il recommande aux différentes instances des droits de l’homme d’insister sur la protection et la promotion des droits des minorités, en particulier ceux relevant des droits économiques et sociaux indispensables pour une réelle participation dans la vie économique de l’ensemble des citoyens.
- Les Etats doivent prendre des mesures positives à savoir : une législation prévoyant des sanctions maximales plus élevées à motivation raciale ; un suivi ethnique pour déterminer le nombre de personnes appartenant à un groupe ethnique national déterminé qui exercent différents types d’emploi ; mise en place d’institutions spécialisées dans la défense des droits de l’homme et la nomination de médiateurs veillant à garantir l’égalité ethnique et raciale.

- Au sein du système des Nations unies, la responsabilité concernant les minorités et la promotion de leurs droits est partagée par le conseil des droits de l’homme, le Comité pour l’élimination de la discrimination raciale et le Comité des droits économiques, sociaux et culturels. Ces organes jouent un rôle important pour alerter, le cas échéant, les gouvernements à empêcher les problèmes et à identifier les cas où il n’existe pas une base législative suffisante pour définir et criminaliser toutes les formes de discriminations à l’égard des minorités.

- Le comité des droits économiques, sociaux et culturels, recommande aux organes de décision en matière de droits de l’homme, d’assurer une large protection des minorités pour relever le défi de favoriser la diversité culturelle, la promotion des valeurs appartenant aux groupes ethnique ; combattre l’exclusion sociale, économique et politique ; et respecter les droits de tous les groupes ethniques en matière de développement conformément aux droits fondamentaux développés en droit international. Autant de mesures qui mènent à la protection et promotion des droits humains et à la participation effective aux affaires publiques. En participant à tous les aspects de la vie publique les minorités peuvent à la fois maîtriser leur propre destin et contribuer à l’évolution politique de la société dans son ensemble.

- Le Comité insiste sur la prise en compte des droits de participation des minorités, car les instruments internationaux relatifs aux droits de participation, prévoient l’adoption de mesures législatives ou autres visant notamment :

. à assurer que les personnes appartenant aux minorités puissent prendre une part effective aux décisions qui les concernent ou qui concernent les régions où elles vivent ;

. à assurer la participation des personnes appartenant aux minorités à la vie culturelle, religieuse, sociale, économique et politique ;
. à assurer leur pleine participation au progrès et au développement économique de leur pays.

Les droits de participation sont collectifs et pour se réaliser ils doivent être octroyés à des groupes. Pour cela, deux solutions sont possibles : la solution de l’intégration qui permet aux minorités de participer à la vie publique en leur assurant une représentation au sein même des institutions de l’Etat ou la solution « autonomiste » qui permettra aux minorités de participer en marge des institutions étatiques, à une ou plusieurs facettes de la vie de l’Etat en se constituant en groupe pour dialoguer avec le gouvernement ou bien une autonomie, qui permettra alors aux minorités de se regrouper sous forme d’entité propre dotée de pouvoir d’autogestion.

- Sans aucun doute, la reconnaissance du droit des minorités à participer pleinement et effectivement au progrès économique et au développement de leur pays, en les impliquant dans les prises de décisions qui concernent les projets et programmes qui les affectent, serait une avancée remarquable dans le domaine des droits de l’homme et pourrait donner à ces minorités une véritable place dans l’ordre mondial et encourager ces dernières à exercer positivement leur influence en tant que citoyennes du monde.

 Paris le, 5 décembre 2010 
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